
Léo Fauconnet et Brigitte Guigou
travaillent tous deux à l’Institut 
d’aménagement et d’urbanisme (Iau) 
d’Île-de-France.
Léo Fauconnet y est responsable 
du pôle Gouvernance
et Brigitte Guigou chargée d’études 
au département Habitat et société. HISTORIQUEMENT, l’échelle

de la métropole du
Grand Paris (Mgp) qui

paraissait la plus naturelle pou-
vait grossièrement être celle de
l’aire urbaine de la région Île-de-
France1, c’est-à-dire cet espace
de fonctionnement économi -
que correspondant à l’ensemble
des communes dont la majorité
des actifs se rend chaque jour
dans le pôle urbain central pour
y exercer son activité profes-
sionnelle. Sur le plan écono-
mique, c’est en effet le péri-
mètre sur  lequel il y avait le plus
de légitimité à s’interroger sur la
question du portage de poli-

tiques d’enjeu métro politain et
la coordination de projets pou-
vant répondre à l’ob jectif d’un
développement métro politain.

Au sein du périmètre francilien,
le débat autour de la pertinence
de l’échelle métropolitaine a
néanmoins porté sur deux types
d’espaces. Le premier est l’agglo-
mération parisienne (unité ur-
baine de Paris, au sens de l’Insee),
à savoir 500 à 600commu nes re-
présentant près de dix mil lions
d’habitants. Le deuxième est le
cœur d’agglomération, c’est-à-
dire la zone la plus dense en
nombre d’habitants et en em-
plois, qui connaît plusieurs pro-
blématiques particulières par rap-
port au reste de l’agglomération,
notamment de carence en loge-
ments, de desserte par les trans-
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La question de l’organisation 
de l’agglomération parisienne 
est un sujet ancien, qui a pris 
une importance particulière 
dans un contexte de crise exigeant
à la fois plus de compétitivité 
et de solidarité. Le 1er janvier
2016, la métropole du Grand Paris
(Mgp) est officiellement née 
et rassemble toutes les communes
de la petite couronne au sein
d’établissements publics
territoriaux (Ept) qui ont désormais
compétence en matière de politique
de la ville. Alors que les contrats
de ville ont été signés peu de temps
avant à l’échelle des agglo -
mérations ou de communes isolées,
quelles sont les caractéristiques 
de ces nouveaux acteurs ? 
Les travaux de l’Iau d’Île-de-France
aident à mieux comprendre 
la nouvelle organisation territoriale
dans toutes ses dimensions locales,
métropolitaine et régionale, 
et à anticiper les conséquences 
de la métropolitisation 
pour la politique de la ville.
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1 Selon les chiffres de l’Insee, en 2013, l’aire ur-
baine de la région Île-de-France représentait
1794 communes.



ports collectifs, de mail lage en es-
paces verts. Dans le schéma
direc teur de la région Île-de-
France (Sdrif), cet espace est lié
par ces problématiques parti -
culières appelant une coordina-
tion de l’action publique et des
investissements. Dès le premier
schéma directeur d’aménage-
ment et d’urbanisme, un besoin
d’institutionnalisation à terme
de cet espace avait été identifié.

En tout état de cause, la confu-
sion entre ces différents espaces
explique pour partie les débats
qui ont eu cours autour de ce
que la métropole peut ou doit
être, les enjeux auxquels elle
doit répondre et les compé-
tences qu’elle doit exercer.

Remédier 
à la fragmentation 
institutionnelle

Le problème fondamental de
l’agglomération parisienne ré-
side dans sa fragmentation, ins-
titutionnelle (carte 1), qui rend
difficile la prise en charge des
décisions du fait de la multipli-
cité des acteurs, notamment pu-
blics, mais aussi en raison de la
fragmentation du bloc commu-
nal de l’Île-de-France (1280com -
munes). Ces multiples cellules
démocratiques de base, qui sont
au fondement de la démocratie
française, et l’achèvement labo -
 rieux de la carte intercommu-
nale (115 intercommunalités),
beaucoup moins avancée que
dans le reste de la France,
constituent le premier problème
de l’agglomération parisienne. 

La Mgp veut avant tout être une
réponse à cette complexité.

Les scénarios de départ

Au départ, trois scénarios ont
été envisagés pour la Mgp (do-
cument 1) :

• Le premier est appelé « Hauss-
mann II », parce qu’il se rap-
proche du mouvement d’élar-
gissement de Paris sur les
communes limitrophes réalisé
par le baron Haussmann à la
fin du XIXe siècle. Dans ce scé-
nario, Paris doit être étendu
aux 29 communes limitro -
phes, celles-ci devenant des ar-
rondissements à part entière ;

• Le deuxième scénario, baptisé
« Metropolis » du fait de son
ampleur territoriale plus large,
propose d’intégrer l’ensemble
des communes de la petite cou-
ronne dans une grande inter-
communalité exerçant l’essen-
tiel des compétences. Une
variante de ce scénario, qui ré-
sulte notamment du rapport
Dallier2, envisage que cet éta-
blissement public de coopéra-
tion intercommunale (Epci)
soit à mi-chemin entre l’inter-

communalité et le départe-
ment, prévoyant d’intégrer
dans son giron les compé-
tences départementales exer-
cées par Paris et les trois dé-
partements de petite couronne
(Hauts-de-Seine, Seine-Saint-
Denis et Val-de-Marne) ;

• Le troisième scénario, dit « Mar-
guerite » en raison de sa forme,
propose de partir de l’existant,
c’est-à-dire Paris et les grandes
intercommunalités installées
sur son pourtour (Plaine Com-
mune, Est Ensemble, etc.), et de
poursuivre un maillage inter-
communal équilibré (entre
300000 et 500000 habitants)
pour constituer un ensemble
d’intercommunalités très struc-
turé, la Mgp devenant alors un
simple pôle métropolitain de
coordination de ces intercom-
munalités entre elles.

Après les élections présidentielles
de 2012, le gouvernement pré-
sente un projet de loi pour un
nouvel acte de décentralisation
(acte III), dont la première partie
est le projet de loi de moderni -
sation de l’action publique terri -
toriale et d’affirmation des mé -
tro poles (Maptam)3.
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CARTE 1. Intercommunalités à fiscalité propre en 2015.

2 Le Grand Paris : un vrai projet pour un enjeu ca-
pital, rapport d’information de Philippe Dallier,
sénateur de la Seine-Saint-Denis, pour l’Obser-
vatoire de la décentralisation, n° 262 (2007-
2008), 8 avril 2008.
3 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de mo-
dernisation de l’action publique territoriale et
d’affirmation des métropoles. Ce texte de loi,
comme celui de toutes les autres, est consul-
table sur le site de Légifrance : 
www.legifrance.gouv.fr/



Marylise Lebran chu, alors mi-
nistre de la Réforme de l’État, de
la Décentralisation et de la Fonc-
tion publique, souhaite partir de
la préférence majoritaire pour le
scénario « Marguerite », expri-
mée par les élus dans le cadre du
syndicat mixte d’études pour la
nouvelle agglomération pari-
sienne Paris Métropole. Ce der-
nier est donc choisi pour élaborer
le projet de loi, mais ne fait pas
consensus. Le Sénat, où le texte
passe en première lecture, reflète
les désaccords entre élus franci-
liens et supprime purement et
simplement l’article relatif à la
Mgp. Lorsque le texte arrive à
l’Assemblée nationale, certains
députés s’emparent de cette in-
capacité des élus à dégager une
solution consensuelle pour dé-
poser un amendement proposant
un scénario type « Metropolis »,
mais radicalement différent de
celui initialement présenté au Sé-
nat. Quand la loi Maptam est pu-
bliée, c’est finalement ce dernier
scénario d’une grande intercom-
munalité sur l’ensemble de la
 petite couronne, rassemblant
l’ensemble des communes et
exerçant un certain nombre de
compétences à leur place, qui
sort victorieux. Mais l’opposition
de nombre d’élus locaux est forte,
et se matérialise d’autant plus
que les élections municipales de
mars 2014 rebattent totalement

les cartes au sein des majorités
de la petite couronne. Ce chan-
gement politique fondamental,
qui s’ajoute au fait que la modi-
fication institutionnelle est inté-
grée par amendement dans la loi
sans études d’impact et en lais-
sant de côté d’importantes consi-
dérations techniques, ouvre dès
lors un intense débat politique
et technique.

La loi avait prévu la création
d’une mission de préfiguration –
copilotée par le préfet de région
et les représentants des élus fran-
ciliens, et appuyée par une struc-
ture technique – pour préparer
les conditions de création de la
Mgp au 1er janvier 2016. Cette
mission a certes joué ce rôle, mais
elle a aussi servi de lieu de dis-
cussion politique et technique
 remettant en question le mec-
cano institutionnel créé par la loi
Maptam. Dans les faits, on a
passé un an et demi à aménager
ce système. Cela a pu se faire
grâce au troisième volet de la ré-
forme territoriale porté par la loi
de nouvelle organisation territo-
riale de la République4 (Notre),
présentée en 2014, les élus sou-
haitant que cette dernière favo-
rise la révision de l’organisation
de la Mgp. À peine adoptée, la loi
Maptam se trouve donc déjà mo-
difiée… La loi Notre porte l’idée
qu’il faut s’éloigner d’une métro-
pole intégrée (scénario « Metro-
polis ») pour aller le plus possible
vers une métropole confédérée

(scénario « Marguerite »), plus
soucieuse de l’autonomie de
l’échelon inter communal tel qu’il
existe aujourd’hui (Plaine Com-
mune, Est Ensemble, Grand Paris
Seine Ouest – Gpso, etc.).
En 2014 et 2015, certains réajus-
tements législatifs visent un
meilleur équilibre entre la vo-
lonté d’intégration et la volonté
de confédération d’acteurs inter-
communaux de niveau plus lo-
cal.

Il faut noter que la loi Maptam
prévoit que l’ensemble inter-
communal au pourtour de la
Mgp se restructure, se renforce et
soit ainsi en mesure de peser
poli tiquement et de porter un
certain nombre de sujets d’inté-
rêt métropolitain en dehors de la
Mgp (grands aéroports interna-
tionaux, Plateau de Saclay, Seine
aval et futur port d’Achères, etc.).

Le périmètre 
de la métropole 

La métropole est finalement restée
relativement concentrée sur la pe-
tite couronne. Selon la loi Map-
tam, elle est constituée par Paris et
l’ensemble des communes des
trois départements de petite cou-
ronne, soit 124commu nes. Les
46communes limitrophes des dé-
partements de grande couronne
ont la possibilité, si elles le sou-
haitent, d’y adhérer. Au départ,
seules deux communes font ce
choix : Argenteuil, dans le Val-
d’Oise, et Paray-Vieille-Poste, dans
l’Essonne. Par ailleurs, la question
d’une métropole sans grands
 aéroports internationaux étant
 posée, un compro mis est égale-
ment trouvé pour que les com-
munes hébergeant ces aéroports
puissent entrer dans la Mgp si elles
le souhaitent. Les communes si-
tuées au sud de la plateforme
d’Orly  (communauté d’agglomé-
ration Les Portes de l’Essonne) et
la commune de Viry-Châtillon

(Les après-m
idide Profession Banlieue
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DOCUMENT 1.Trois scénarios possibles à l’origine.

4 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nou-
velle organisation territoriale de la République.
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ont ainsi rejoint la Mgp, qui tota-
lise donc désormais 131 com-
munes. Contrairement aux inter -
c ommunalités classiques, le cadre
ayant été définitivement arrêté
en Conseil d’État, l’adhésion
d’autres communes n’est aujour-
d’hui plus possible.

Le statut juridique

Selon la loi Maptam, les plus
grandes agglomérations fran-
çaises organisées en communauté
urbaine doivent se transformer
en métropole. Dans ce cadre, elles
sont dotées de compé tences sup-
plémentaires et ont vocation à
 récupérer progressivement sur
leur territoire des compé tences
du département. Mais ce schéma
type trouve trois exceptions: Paris,
Lyon et Marseille. Lyon représente
un cas tout à fait particulier,
puisque la métropole lyonnaise
n’est désormais plus un Epci mais
une collectivité territoriale exer-
çant à la fois les compétences
d’une métropole et d’un dépar -
tement5. Comme Paris, elle est à
 mi-chemin entre une institution
 urbaine et une institution dépar-
tementale.

À Paris et à Marseille, la parti -
cularité ne vient pas du statut
d’Epci mais d’une organisation à
deuxniveaux : le niveau métro-
pole et le niveau établissement
public territorial (Ept). Il y a
donc une superposition d’Epci
sur un même territoire, ce qui
constitue une forme d’entorse
au principe de l’intercommuna-
lité, la loi Chevènement de 1999
ayant inscrit dans le Code géné-
ral des collectivités qu’une com-
mune ne pouvait adhérer qu’à
un seul Epci à fiscalité propre.
Ces configurations ont donc été
pensées sur mesure pour Paris et
Marseille.

Les territoires 

S’agissant des conditions de dé-
limitation des périmètres de ter-
ritoire (carte 2), la loi en fixe
deux: le périmètre de chaque  in -
ter     communalité doit regrouper
au minimum 300000 habitants ;
il ne peut y avoir redécoupage
des intercommunalités exis-
tantes. Si une intercommunalité
compte moins de 300000 habi-
tants, elle doit donc fusionner
avec une autre, voisine, ou avec
des communes isolées, mais sans
pouvoir être scindée entre plu-
sieurs territoires. Ces conditions
ont incité la Mission de préfigu-
ration de la métropole à élaborer
plusieurs scénarios, dont les deux
principaux sont : soit des terri-
toires relativement homogènes,
autour de 300000 à 400000 ha-
bitants ; soit des territoires beau-
coup plus importants sur le plan
démographique.

Qu’est-ce qui a pesé pour dessi-
ner ces territoires ? Bien que
cela ne soit pas inscrit dans la
loi, sauf exceptions rares (Ar-
genteuil, Nord de l’Essonne),
les territoires ne franchissent
pas la limite départementale.
La dynamique qui existait sur la
Vallée scientifique de la Bièvre
n’a par exemple pas été prise
en compte : deux intercommu-

nalités sont constituées de part
et d’autre de la frontière entre
les Hauts-de-Seine (92) et le Val-
de-Marne (94). Les élus, d’une
 manière générale, avaient pour-
tant manifesté la volonté de
construire de grands territoires
dans lesquels des questions de
solidarité ou de développement
économique auraient pu être
traitées. À titre d’exemple, il
avait un temps été projeté de
créer un grand territoire ras-
semblant La Défense et la
boucle nord des Hauts-de-Seine.
La majorité des maires, y com-
pris ceux des communes les
plus riches, y étaient favorables.
Pour autant, ce n’est pas cette
solution qui a été retenue, par
crainte, peut-être, que ces terri-
toires soient en mesure de
concurrencer l’échelon dépar-
temental.

Les élus

Le principe démocratique de base
veut que chaque commune soit
représentée dans les instances
métropolitaines proportionnelle-
ment à son poids démographique
et que le choix des représentants
respecte proportionnellement les
équilibres politiques du conseil
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CARTE 2. Les territoires de la métropole.

5 Il n’y a plus de département, au sens strict du
terme, sur le territoire de la métropole de Lyon.



municipal, ce dernier restant ac-
tuellement le seul lieu de dési-
gnation des représentants métro-
politains.

Le territoire de la Mgp connaît
donc deux types d’instances :

• Le conseil de la métropole: com-
posé de 209 élus, il représente
l’ensemble des communes
membres de la métropole. Il est
le lieu d’ap probation des poli-
tiques métropolitaines. Chaque
commune envoyant un nombre
de représentants proportionnel
à son poids démographique,
 Paris pèse très lourd, avec une
soixantaine de représentants.
Ensuite, quel ques communes
importantes, comme Saint-
 Denis ou Boulogne, en ont
quatre, mais la très grande ma-
jorité n’en a qu’un seul;

• Le conseil de territoire : il
existe un conseil par territoire,
soit onze conseils de territoire,
auquel s’ajoute le conseil de
Paris. Y siègent de droit les
conseillers métropolitains des
communes membres du terri-
toire, ainsi que des élus direc-
tement désignés par la com-
mune. Le conseil de territoire
n’est pas réellement un lieu de
déconcentration de l’action
métropolitaine ; c’est un lieu
d’action intercommunale où
l’on rassemble les communes
sur des problématiques pro -
pres au territoire.

Pour le moment, ce sont les
conseils municipaux qui dési-
gnent les représentants dans ces
deux instances, contrairement à
ce qui se pratique dans les autres
intercommunalités depuis 2014,
où les conseillers communau-
taires sont désormais clairement
identifiés lors des scrutins mu-
nicipaux. Cette construction
 pâtit donc encore d’un déficit
démocratique qui ne paraît pas
tenable à long terme.

La répartition 
des compétences

La nouvelle répartition des
compé tences (document 2) en-
gendrera probablement des évo-
lutions profondes de l’or ga -
nisation institutionnelle. Les
élus l’ont critiquée, la métro-
pole étant selon eux trop inté-
grée et les territoires trop peu
puissants, ce qui empêcherait la
formation d’une intercommu-
nalité à échelle humaine, capa -
ble d’apporter des services de
proximité à la population. Ce
débat a occulté le fait que l’on
avançait très fortement vers la
remise en cause des pouvoirs
communaux.

Au niveau de l’aménagement,
par exemple, la métropole aura
en charge ce qui est stratégique
et de grande ampleur au niveau
métropolitain : le schéma de co-
hérence territoriale (Scot), donc
la stratégie d’aménagement en
déclinaison du schéma directeur
de la région Île-de-France (Sdrif) ;
les grandes opérations d’aména-
gement; l’action foncière d’intérêt
métropolitain. Tout ce qui n’est
pas d’intérêt métropolitain bas-
cule à l’échelon territorial, c’est-à-
dire le droit commun des opéra-
tions d’aménagement comme les
zones d’opération concer tée (Zac).
Ces actions d’aménagement se
feront en déclinaison de plans

locaux d’urbanisme (Plu) qui se-
ront élaborés au niveau des terri-
toires. Mais si le Scot va à la mé-
tropole et le Plu aux territoires,
que reste-t-il à la commune ?
Beaucoup moins de choses
qu’au jourd’hui : de 134 Plu com-
munaux dans le périmètre de la
métropole actuellement, il ne
subsistera à terme que 12 Plu de
territoire.

Concernant la compétence
 développement économique,
 selon la loi, la métropole et ses
territoires doivent s’entendre sur
sa répartition, notamment pour
la question de l’immobilier
d’entre prises et des zones d’acti-
vité économique (Zae). Là en-
core, la compétence communale
va donc fortement se réduire.

La compétence environnement
est un cas particulier. La métro-
pole a un rôle stratégique d’orien-
tation, avec les grands dispositifs
d’action sur le bruit, la pollution,
la qualité de l’air. En revanche,
les services urbains de l’eau, des
déchets, de l’assainissement ont
vocation à rester au niveau du
territoire, sous forme de déléga-
tions, car ce sont essentiellement
des syndicats techniques qui ont
en charge ces services dans l’ag-
glomération et au-delà.

(Les après-m
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DOCUMENT 2. La répartition des compétences.
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En matière de politique de la ville
et d’action sociale enfin, une or-
ganisation reste à trouver entre
niveaux territorial et communal
– contrairement à ce qui avait été
envisagé dans un premier temps
dans la loi Maptam, où la poli-
tique de la ville se répartissait
entre métropole et territoires.

Le financement

Du point de vue du financement,
le schéma de l’intercommunalité
est assez classique. Comme toutes
les intercommunalités, la métro-
pole percevra une dotation de
 l’État, au détriment des territoires
(qui perdront donc ce  finan -
cement). S’applique également
un système de compensation
classique qui garantit, au moins à
court terme, le principe fonda-
mental de la neutralité pour les
budgets communaux. La métro-
pole récupérera un certain
nombre de financements fiscaux
mais ne conservera que la part
correspondant à la prise en
charge des compétences qui lui
auront été transférées par la loi ou
par les communes, l’autre part
étant restituée aux communes
membres par le système des attri-
butions de compensation. Ces
dernières permettront aux com-
munes de continuer à exercer les
compétences dont elles ne se se-
ront pas départies.

Selon la loi Maptam, comme l’en-
semble des intercommunalités, la
métropole devait percevoir une
part de fiscalité économique et
une part de fiscalité ménages.
Mais la loi Notre a revu ce
schéma, et la métropole ne per-
cevra que la contribution écono-
mique territoriale, c’est-à-dire le
panier fiscal ayant remplacé l’an-
cienne taxe professionnelle. La
contribution économique terri-
toriale est composée elle-même
principalement de deux cotisa-
tions: la cotisation sur la valeur

ajoutée des entreprises (Cvae), qui
représente environ un milliard
d’euros sur le périmètre de la
métro pole, et la cotisation fon-
cière des entreprises (Cfe), d’un
montant similaire. Cette contri-
bution économique territoriale
sera attribuée à la métropole de
façon progressive: la Cvae est re-
montée à la métropole dès le
1er janvier 2016, mais la Cfe tran-
site d’abord par les territoires et
ne reviendra à la métropole qu’à
partir de 2021.

Aujourd’hui, la Cvae a un taux
unique s’appliquant uniformé-
ment sur l’ensemble du pays; en
revanche, le taux de Cfe est défini
au niveau local. Les taux de Cfe
communaux vont donc progres-
sivement converger, pour passer
d’environ 130 taux différents sur
la petite couronne à 12 taux.
Lorsque la métropole récupérera
la Cfe, le taux deviendra unique.
Cette transformation aura des ef-
fets économiques fondamentaux.
Actuellement par exemple, les
taux de Cfe sont bas à l’ouest du
territoire de la métropole, mais le
produit de la Cfe important. Dans
une partie de la Seine-Saint-Denis
en revanche, le produit de la Cfe
est également important, notam-
ment sur la Plaine-Saint-Denis,
mais les taux appliqués peuvent y
être très élevés. Classiquement,
les communes en situation de
 richesse économique peuvent en
effet se permettre de pratiquer des
taux bas, ce qui n’est pas le cas
des communes plus pauvres,
contraintes d’appliquer des taux
élevés pour produire suffisam-
ment de ressource fiscale. L’uni-
formisation à terme du taux de la
Cfe peut donc favoriser un ré-
équilibrage de l’implantation des
activités économiques, notam-
ment entre l’ouest et le nord-est
de la métropole.

D’autres mécanismes ou disposi-
tifs de solidarité et de péréqua-
tion pourraient exister au sein de

la Mgp. Un dispositif de dotation
de solidarité entre la métropole et
les territoires est prévu. La dota-
tion de solidarité communautaire
existe déjà dans toutes les inter-
communalités et peut être mise
en place entre la métropole et ses
communes membres. Ces dispo-
sitifs ne sont pas contraignants,
et les élus pourront les utiliser
progressivement en fonction des
moyens  financiers dégagés et de
leurs enga gements politiques. La
création de la métropole a donc
des impacts, mais elle n’est pas
fondamentalement un outil per-
mettant la péréquation.

Cette dernière existe par ailleurs
via le Fonds de solidarité des com-
munes de la région Île-de-France
(Fsrif) et le Fonds national de
péré quation des ressources inter-
communales et communales
(Fpic), dispositifs favorisant la re-
distribution entre communes.

Aujourd’hui, sur ses 3,4 milliards
d’euros de budget (fiscalité col-
lectée et dotations), il ne reste à la
métropole que quelques millions
d’euros pour financer les services
– une petite trentaine d’agents –
et 50 millions d’euros en crédits
d’intervention. Tout le reste est
reversé aux communes (et donc
aux territoires).

Un processus progressif

À partir de 2021, la Mgp percevra
directement la Cfe et la Cvae, il
n’y aura donc plus de rela tion
financière entre la Mgp et ses ter-
ritoires. Seules subsisteront une
relation entre la Mgp et les com-
munes ainsi qu’entre les com-
munes et les territoires (docu-
ment3). En l’absence de relation
financière, un scénario envisa-
geable serait de supprimer les ter-
ritoires. Un autre scénario serait
de laisser cinq ans aux territoires
pour démontrer leur utilité et de
maintenir la Cfe à leur niveau.
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Ces équilibres sont en construc-
tion, y compris s’agissant des
compétences. Selon la loi, cer-
taines d’entre elles ne seront
transférées à la Mgp qu’en 2017.
Décaler l’entrée en vigueur de la
loi est un mécanisme classique.
Un deuxième mécanisme est en
revanche très spécifique à la
Mgp: la loi dit que les compéten -
ces en matière d’habitat et
 d’héber gement, ainsi que les
compétences en matière d’envi-
ronnement, ne seront transférées
à la métropole qu’une fois sa
 vision du territoire, ses orienta-
tions politiques et ses priorités
définies. C’est-à-dire lorsque
deux plans auront été adoptés :
un plan métropolitain de l’habi-
tat et de l’hébergement (Pmhh)
et un plan climat air énergie mé-
tropolitain (Pcaem). L’espace po-
litique et la vision commune du
territoire sont donc à construire.
Il s’agit d’abord d’élaborer le pro-
jet, de définir les objectifs, pour
les décliner ensuite à travers des
actions. Les deux plans prévus
sont censés être opérationnels au
1er janvier 2018, mais il est pos-
sible que ce délai ne puisse être
respecté.

Or, d’ici à deux ans, ce qui relève
de la Mgp et ce qui revient aux
territoires, ainsi que la répartition
des rôles entre les deux échelons,
devra avoir été défini. Tout cela
pourra néanmoins être réinter-
rogé dans le temps; une nouvelle
délibération pourra repréciser ce

qu’est l’intérêt métropolitain ulté -
rieurement. Il s’agit pour le mo-
ment d’avoir un cadre.

Évolution 
de l’intercommunalité 
et répartition 
des compétences

De grandes entités intercom-
munales sont en train de se
structurer sur le pourtour. La
couleur rouge de la carte 3 ci-
dessous indique ce qu’ambi-
tionne la loi Notre, selon la-
quelle les intercommunalités de
moins de 15 000 habitants de-
vront fusion ner avec des inter-
communalités plus grandes. Si
tout se concrétise comme prévu,

(Les après-m
idide Profession Banlieue
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DOCUMENT 3. Les débats parlementaires relatifs à la Mgp.

CARTE3. Les nouveaux périmètres intercommunaux (au 1/03/2016).

DOCUMENT 4. Vers une nouvelle répartition des compétences.

Mgp: Métropole du Grand Paris; Ept: établissement public territorial; Srci/Sdci: schéma régional/
départemental de coopération intercommunale; Epci: établissement public de coopération intercommunale.

8 octobre : résolution 
du Conseil des élus 

de la Mission de préfiguration de la Mgp
28 août : lancement

du schéma régional de coopération intercommunal (Srci)

27 janvier : adoption
de la loi Maptam

pour une métropole 
intégrée

10 avril : 1re version
du projet de loi Maptam

pour une métropole confédérée…
Première lecture : modifications

par le Sénat le 6 juin, par 
l’Assemblée nationale le 23 juillet
Deuxième lecture : modifications

par le Sénat le 7 octobre, par 
l’Assemblée nationale le 12 décembre

19 mai : installation 
de la Mission 

de préfiguration

1er janvier : création
de la Mgp, des établisse-
ments publics territoriaux
(Ept) et des établissements
publics de coopération
intercommunale (Epci) 
de l’Unité urbaine

4 mars : arrêté
du Srci

10 mars : adoption
en 1re lecture du projet 

de loi relatif à la loi Notre

Mai-juillet :
2nde lecture

au Parlement 7 août : adoption
de la loi NotreInsertion de l’article 17

« septdecies » dans la loi Notre
par un amendement gouvernemental 

(n°1104)
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au 1er janvier 2017, les inter-
communalités de grande cou-
ronne compteront 45 000 habi-
tants en moyenne, soit un
ni veau jugé adéquat à l’élabora-
tion de politiques publiques.

La répartition des compétences
entre les différents échelons ad-
ministratifs que sont la région,
le département et le bloc com-
munal (document 4 page 7) n’a en
réalité pas fondamentalement été

réorganisée. La loi n’a pratique-
ment pas fait bouger les lignes
entre les différents niveaux.
Ainsi, la répartition des rôles relè -
vera plutôt de questions de coor-
dination et de coopération. "

L’ÎLE-DE-FRANCe est une ré-
gion riche – le revenu
médian par unité de

consommation (Uc) est supé-
rieur à 22000 euros –, mais les
inégalités de revenus y sont très
fortes : le premier décile de re-
venus – le seuil en deçà duquel
se trouvent les 10 % des mé-
nages ayant les revenus les plus
faibles – est de 6 552 euros,
alors que le neuvième décile –
le seuil au-dessus duquel se si-
tuent les 10 % des ménages
ayant les revenus les plus élevés
– est de plus de 50000 euros.

Dans la région, le clivage entre
l’Ouest, plutôt aisé, et l’Est, plus
modeste, apparaît en outre net-
tement : les ménages pauvres
sont souvent concentrés dans
les anciens secteurs industriels.

L’étude de l’évolution des reve-
nus des ménages franciliens
entre 2000 et 2011 (carte 1)
montre par ailleurs un accrois-
sement des écarts de revenus
par rapport au niveau médian
régional. Une partie des com-
munes qui étaient déjà en des-
sous de cette médiane en 2000
se sont paupérisées (en vert sur la
carte), tandis que d’autres com-
munes qui étaient déjà au-des-
sus des revenus médians voient
au contraire un accroissement
de leur richesse (en rouge). 

Dans la zone centrale de la région,
sur les dix dernières années, les
inégalités se sont notamment ac-
crues en Seine-Saint-Denis, dé-
partement le plus pauvre de
France métropolitaine dans le-
quel la très grande majorité des
communes a connu une évolu-
tion défavorable par rapport à la
médiane régionale. Une partie
des territoires industriels de Seine
Amont et de la Vallée de la Seine
sont également dans ce cas.

Une politique en tension
entre sa définition 
législative et la réalité

Selon la loi Lamy du 21 février
20146, la politique de la ville est
« une politique de cohésion urbaine
et de solidarité nationale et locale
envers les quartiers défavorisés et
leurs habitants [dont l’objectif
est] d’assurer l’égalité entre les ter-
ritoires, de réduire les écarts de
 développement entre quartiers dif-
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6 Loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de pro-
grammation pour la ville et la cohésion ur-
baine.

CARTE 1. Des disparités qui s’accroissent (renforcement 
du marquage territorial entre 2000 et 2011).

GOUVERNANCE ET SOLIDARITÉ TERRITORIALE

B R I G I T T E  G U I G O U
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ficiles et unités urbaines, et d’amé-
liorer les conditions de vie de leurs
habitants ». La tension existant
entre la réalité de la politique de
la ville et sa qualification par le
législateur depuis la loi Chevè-
nement de 19997, qui en fait
une compétence obligatoire des
communautés d’agglomération,
est cependant manifeste.

Selon Géraldine Chavrier, pro-
fesseure en droit public spécia-
lisée en droit des collectivités
territoriales, « contrairement aux
idées reçues, la politique de la
ville n’est pas une compétence.
C’est sa mise en œuvre qui a lieu
grâce à l’exercice de compétences
juridiques, c’est-à-dire de domai -
nes d’attribution conférés aux col-
lectivités locales, principale-
ment ».

En effet, selon l’ambitieuse dé-
finition donnée par la loi Lamy,
la politique de la ville recouvre
l’ensemble des politiques ayant
un impact sur le développement
des territoires et s’apparente
donc bien davantage à un bou-
quet de dispositifs géographi-
quement ciblés plutôt qu’à une
compétence. Assurer l’égalité
des territoires, réduire les écarts
de développement, améliorer
les conditions de vie des habi-
tants… ces objectifs supposent
un portage politique fort et une
territorialisation vigoureuse des
politiques de droit commun –

objectif affirmé dans les textes
bien avant la loi du 21 fé-
vrier 2014, mais peinant à se
réaliser. Elle suppose également
une mobilisation des crédits de
la politique de la ville, qui sont
beaucoup plus faibles que ceux
du droit commun et beaucoup
plus éparpillés.

Une gouvernance 
complexe

Parler de complexité de la gou-
vernance est un lieu commun.
Mais, dans le cas de la politique de
la ville, à la complexité classique
s’ajoute une complexité d’objet.
Étant moins une compé tence
qu’un assemblage de compé -
tences, cette politique repose sur
une méthode, celle de la trans-
versalité, de l’interministérialité,
soit une méthode allant à l’en-
contre des modes opératoires de
l’administration française. Il
s’agit par ailleurs d’une politique
« bricolée », dont les référentiels
sont fluctuants dans le temps, et
globalement peu portée par la
société civile.

Cette politique s’appuie sur
troistypes d’acteurs: l’État, en pre-
mier lieu, acteur central dispo-
sant de leviers d’action classiques
(réglementaires et législatifs) ou
« à distance8 » (via la mise en
place d’agences telles que
l’Agence nationale pour la réno-
vation urbaine – Anru); la région
et le département, ensuite, qui
n’ont pas de compétences obli-
gatoires mais détiennent néan-
moins des leviers d’action à tra-
vers leurs politiques structurelles;
le bloc communal, enfin, lui aussi
acteur central, qui est confronté
depuis 1999 à la question récur-
rente du « bon » niveau de pilo-
tage de la politique de la ville.

Depuis quinze ans, les hésitations
et retours en arrière quant au
« bon » niveau de gouvernance

sont nombreux. Entre 1999
et 2000, les lois Chevènement,
Voynet9 et Sru10 privilégient le
niveau intercommunal. À l’ori-
gine, pourtant, la politique de la
ville était une politique munici-
pale, et il revenait par exemple
aux maires, en collaboration avec
l’État, de décider des quartiers
qu’ils souhaitaient soutenir. À
partir de 1999, la politique de la
ville devient donc une compé-
tence des communautés d’agglo-
mération et le contrat de ville le
volet social du projet d’agglomé-
ration. Le 1er août 2003, la loi
Borloo11 met en place le pro-
gramme national de rénovation
urbaine (Pnru), qui redonne au
maire sa place centrale dans les
projets de rénovation urbaine.
Les contrats urbains de cohésion
sociale (Cucs) qui se mettent en
place à partir de 2007 laissent la
porte ouverte aux deux échelons,
ils sont signés à l’initiative du
maire ou du président de l’Epci.
Mais 2015 voit le retour à l’éche-
lon intercommunal, avec la loi
Notre, qui transfère la compé-
tence politique de la ville aux ter-
ritoires.

La montée en charge 
des intercommunalités
avant la Mgp. 
Quel bilan ?

Peu d’études ont été menées sur
la valeur ajoutée pour les habi-
tants des différents types de gou-
vernance. Un rapport de la Cour
des comptes de 2012 dresse un
bilan sévère de la gouvernance
par le bloc communal, c’est-à-
dire par les intercommunalités et
les communes. D’après les textes
législatifs, l’intérêt commu nau -
taire doit définir de façon précise
la ligne de partage des compé-
tences entre les deux échelons.
Or, dans les faits, cet intérêt est
le plus souvent constitué à par-
tir d’une agrégation de critères
disparates dont il est difficile de

(Les après-m
idide Profession Banlieue

9

7 Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au
renforcement et à la simplification de la co-
opération intercommunale.
8 Voir Renaud Epstein, La Rénovation urbaine :
démolition – reconstruction de l’État, Presses de
Sciences Po, 2013.
9 Loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d’orientation
pour l’aménagement et le développement
 durable du territoire, dite « loi Voynet », qui
crée les contrats d’agglomération, conclus
entre l’État et les établissements publics de
 coopération intercommunale (Epci), dont les
contrats de ville constituent le volet social.
10 Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 re-
lative à la solidarité et au renouvellement ur-
bains.
11 Loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orienta-
tion et de programmation pour la ville et la
 rénovation urbaine.
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comprendre la rationalité. À
l’échelle nationale, d’après le rap-
port de la Cour des comptes, le
pilotage de la politique de la ville
reste majoritairement commu -
nal : seuls 40 % des Cucs asso-
cient un Epci, et l’intercommu-
nalité gèrerait le plus souvent
une « coquille vide ».

L’étude de l’Iau intitulée Inter-
communalité et politique de la
ville en Île-de-France, publiée en
2010, a analysé la façon dont
les communautés d’aggloméra-
tion franciliennes s’étaient em-
parées de la compétence poli-
tique de la ville. Cette étude
met en évidence le fait que les
transferts de compétence ont
été partiels (avec une tendance
à la super position des interven-
tions) et que le portage poli-
tique n’est pas toujours assuré.
Certaines avancées sont pour-
tant soulignées par les acteurs,
tels la mise en réseau des pro-
fessionnels de la politique de la
ville, des processus de capitali-
sation à l’échelle des intercom-
munalités et des dispositifs de

coordination, avec un appui
aux communes via le dévelop-
pement d’une ingénierie inter-
communale. Le maire est le
plus souvent resté le référent
principal pour les habitants et
les associations du fait de son
ancrage territorial et de sa
connaissance du terrain. Dans
les intercommunalités assez in-
tégrées comme Plaine Com-
mune, où les équipes sont en
partie salariées par l’inter -
communalité et partagent leur
temps entre le niveau inter-
communal et le niveau local, le
maire reste aussi le principal
 décideur pour les projets de
réno vation urbaine.

En Île-de-France, l’étude met
également en évidence un in-
vestissement des communautés
d’agglomération plus fort sur
leurs compétences propres,
principalement sur le dévelop-
pement économique et les ques-
tions d’habitat, et moins im-
portant sur les questions de
sécurité, de prévention de la
 délinquance et d’éducation. 

Cet investissement, très variable
d’une communauté à l’autre,
s’explique par les facteurs struc-
turels que sont l’inachèvement
de la carte de l’intercommuna-
lité, le manque de pertinence
des périmètres des Epci, les mo-
dalités concrètes de répartition
des dotations de solidarité com-
munautaires, l’émiettement des
crédits, etc. 

Un autre élément important est
le poids des facteurs géopoli-
tiques. On constate que les
com munautés d’agglomération
sont d’autant plus impliquées
dans la politique de la ville que
le poids démographique des ha-
bitants en politique de la ville
est fort et le revenu médian des
habitants faible ou moyen.

Les nouveaux territoires 
et la politique de la ville

Les nouveaux quartiers en poli-
tique de la ville sont bien sûr
 situés dans les territoires où les
habitants ont les revenus les plus
modestes (carte 2). Ils regroupent
15,3 % des habitants (1 million
d’habitants) de la Mgp, avec
72communes en contrat de ville
et 158 quartiers en politique de la
ville – contre 10,5 % en Île- de-
France hors Mgp, avec 114 quar-
tiers en politique de la ville. La
problématique spécifique de la
Mgp en matière de politique de la
ville apparaît ainsi clairement :
sur 1million 530000 personnes
habitant dans les quartiers en
 politique de la ville en Île-de-
France, 6,5 % vivent à Paris,
6,6 % dans les Hauts-de-Seine,
40 % en Seine-Saint-Denis, 11 %
dans le Val-de-Marne, 9,6 % en
Seine-et-Marne, 7,8 % dans les
Yvelines, 12,2 % dans l’Essonne
et 18,2 % dans le Val-d’Oise.

Au sein de la Mgp, en matière de
répartition des revenus, un cli-
vage s’observe entre les terri-

Le
s 

ap
rè

s-
m

id
id

e 
Pr

of
es

si
on

 B
an

lie
ue

(

10

DOCUMENT 1. Le poids des facteurs géopolitiques 
dans la prise en charge de la compétence politique de ville 
par les Epci.
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toires où les revenus sont plus
élevés, souvent situés à l’Ouest,
et ceux de l’Est, où les revenus
sont plus modestes.

Si l’on compare les territoires de la
Seine-Saint-Denis avec ceux des
autres départements de la Mgp,
des différences assez nettes appa-
raissent : dans la communauté
d’agglomération de Plaine Com-
mune, 66 % de la population
 vivent dans les quartiers en poli-
tique de la ville, contre seulement
14 % dans le grand territoire du
Val de Bièvre – Seine Amont –
Grand Orly, l’un des territoires
industriels de la vallée de la Seine
(document 2 page 12). Ces chiffres
interrogent, au-delà de la poli-
tique de la ville, la façon dont le
territoire construira son projet et
dont les contractualisations se-
ront réalisées entre le territoire et
l’État dans le cadre, entre autres,
du contrat de Plan.

Le cadre législatif 

Selon la loi Notre du 7 août 2015:
« Le territoire exerce de plein droit, en
lieu et place de ses communes mem -
bres, les compétences en matière de
politique de la ville. [Les Ept pren-
dront en charge] l’élaboration du
diagnostic du territoire, la définition

des orientations du contrat de ville;
l’animation et la coordination des
dispositifs contractuels de développe-
ment  urbain, de développement local
et d’insertion économique et sociale,
ainsi que des dispositifs locaux de
prévention de la délinquance ; les
 programmes d’action définis dans le
cadre des contrats de ville. »

C’est donc aux Ept qu’est attri-
buée, après plus de deux ans de
débats, la compétence politique
de la ville. Quelles ont été les évo-
lutions durant ces deux années
de débat et que va-t-il se passer
demain entre les territoires (aux-
quels la compétence a été attri-
buée) et les communes ? Quel
sera le rôle de la métropole?

De la mi-2012 à la mi-2013, dans
le cadre de la concertation na-
tionale sur la politique de la ville,
la nécessité d’accorder un statut
singulier à l’Île-de-France en ma-
tière de gouvernance a été dis-
cutée. Les débats entre partisans
de l’agglomération et défenseurs
de la commune ont été vifs, les
défenseurs de la commune étant
souvent des maires de banlieue
qui connaissent bien leur terri-
toire, leurs populations, et dé-
fendent la proximité et le lien
avec la société civile. Mais les
Epci sont choisis pour être les

chefs de file de la contractualisa-
tion en matière de politique de la
ville.

S’ouvre ensuite une séquence légis -
lative ponctuée par plusieurs
lois : loi de programmation pour
la ville et la cohésion urbaine
(21 février 2014), loi Maptam
(17 janvier 2014) et loi Notre
(7 août 2015). Cette période est
marquée par un changement de
cap sur la gouvernance de la poli -
tique de la ville. La loi Maptam
confie cette compétence à la
Mgp, mais inscrit dans les textes
son transfert obligatoire aux ter-
ritoires. Ce dispositif complexe
est rapidement abandonné, puis -
que, le 8 octobre 2014, une déli-
bération de Paris Métropole
adopte à une très forte majorité le
transfert de la compétence poli-
tique de la ville de la Mgp aux
territoires. La période se termine
par l’adoption de la loi Notre, qui
reprend cette délibération sans
la modifier.

La troisième étape, aujourd’hui
en cours, et qui durera plusieurs
mois, doit voir précisé le partage
des rôles entre les Ept et les com-
munes. Les ajustements sont à
négocier localement entre les
deux échelons en fonction des
rapports de force politiques et
géopolitiques – et des facteurs
humains, la question du trans-
fert des personnels étant égale-
ment posée. 

Les Ept disposent des fonctions
stratégiques de diagnostic, d’ani-
mation, de coordination, mais les
textes précisent que cela « n’induit
pas la mise en œuvre des actions pré-
vues dans les contrats de ville, qui re-
lève de la répartition des compétences
de chacun et des choix internes au
contrat de ville faits par les acteurs lo-
caux ». Cette formulation floue
laisse des marges de manœuvre au
bloc communal, c’est-à-dire aux
négociations  politiques et tech-
niques entre communes et Ept. 

(Les après-m
idide Profession Banlieue
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CARTE 2. Les nouveaux quartiers prioritaires de la politique 
de la ville dans la Mgp.
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L’État et l’Anru, qui demandent
que l’on trouve des solutions à
l’échelle des territoires a mi-
nima, ont aussi un rôle à jouer
et pourront, selon le volonta-
risme dont ils feront preuve,
promouvoir l’échelon des Ept.
Tout dépend donc de la façon
dont chacun des acteurs se po-
sitionnera.

Dans ce contexte, de nombreux
sujets sont à négocier localement:
– quelle sera la répartition des

dispositifs politique de la ville
entre territoires et communes
(notamment sur des enjeux de
proximité tels que l’insertion,
la gestion urbaine de proxi-
mité, le volet éducatif ou les
conseils citoyens) ?

– sur la question du rattache-
ment des équipes politique de
la ville, des réflexions menées
au niveau des ressources hu-
maines devraient déboucher
sur des solutions au cas par cas
dans les mois qui viennent ;

– dans les nouveaux Ept, un tra-
vail d’acculturation est en
cours entre les Epci existants et
les communes dites isolées,
pour définir les orientations et
les modes d’organisation en
matière de politique de la ville,
afin de construire une philo-
sophie commune ;

– comment se répartiront les en-
veloppes financières de la po-
litique de la ville entre terri-
toires et communes?

– le territoire ayant un rôle accru
dans l’élaboration et le suivi
des politiques de l’habitat et
de la ville, quels outils de
mixité  sociale mobilisera-t-il
(notamment sur des disposi-
tifs tels que les conventions
intercommunales de mixité
sociale, la conférence inter -
communale du logement, le
plan de gestion par  tagée de la
demande et de l’information)?
Avec quelle gouvernance?

– quelle sera la définition et com-
ment se déroulera la mise en
œuvre de compétences territo-
riales telles que l’action sociale?

Le rôle de la Mgp 
en matière 
de solidarité territoriale

Certes, la loi dit que la Mgp doit
réduire les inégalités entre les
territoires qui la composent ;
mais comment celle-ci exercera-
t-elle sa fonction redistributrice?
Quelle sera la répartition des
compétences partagées entre les
Ept, la Mgp et les autres acteurs?
Et avec quels financements ?
Quelle place auront les quartiers
en politique de la ville dans les
dynamiques métropolitaines ?

Nous avons vu précédemment
que ces questions n’étaient pas
réglées aujourd’hui. Il faut espé-
rer que le droit commun de
compétence métropolitaine soit
mobilisé en priorité dans les
quartiers, mais aussi que des
 outils comme le Pmhh ou le
Nouveau Programme national
de rénovation urbaine (Nprnu)
soient mobilisés pour renforcer
la cohérence et les solidarités
entre territoires.

Il faut enfin souligner l’absence
ou la faible prise en compte de la
société civile dans le meccano
institutionnel qui se met en
place, ce qui interpelle particu-
lièrement la politique de la ville.
D’une part parce que le maire
reste aujourd’hui un acteur in-
contournable de cette politique,
incarnant la proximité et le lien
avec la population et les asso-
ciations. D’autre part parce que
la loi Lamy réaffirme la partici-
pation des habitants comme
une condition de réussite de la
politique de la ville, avec no-
tamment la mise en place des
conseils citoyens et la participa-
tion des habitants aux instances
décisionnelles. Comment les
conseils se mettront-ils en place
dans le nouveau contexte insti-
tutionnel ?  "
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* En italiques, la ville siège du territoire concerné.
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